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11 904
Enmatière d'immigration de ressortis-
santsdepaystiers, l'andernier, ladirec-
tiondel'Immigrationaémisuntotalde
11 904 titres de séjour, dont 4 790 pre-
mierstitresdeséjour,441titresdeséjour
enqualité de résident de longuedurée
et 6 673 titres de séjour renouvelés. S'y
ajoutent214remplacementsdetitresde
séjour. Lenombre totaldes titresdesé-
jourdélivrésen2020aété inférieur

au nombre total des
titres de

séjourdélivrésen2019quiétaitde13242.
Restées inchangées en 2020, les ca-
tégories principales des premiers
titres de séjour sont «membres de
famille» (31,02 % du total), «travail-
leur salarié» (25,16 %), «protection
internationale» (16,18 %) et «carte
bleue européenne», soit les travail-
leurs hautement qualifiés (9,35 %).
Les principaux pays d'origine des pre-
miers titresdeséjourdélivréssont l'In-
de, l'Érythrée, laChineet lesÉtats-Unis.

Les Français devant les Portugais
En 2020, la direction de l'Immigra-
tion a traité 14 396 attestations d'en-
registrement délivrées par les ad-
ministrations communales à des
citoyens de l'Union européenne et
à des ressortissants d'un des autres
États ayant adhéré à l'Accord sur l'es-
pace économique européen (Islande,
Liechtenstein, Norvège et Suisse). À
cela s'ajoutent 608 remplacements
d'attestation d'enregistrement qui
ont été délivrées directement par la
direction de l'Immigration. En 2018
et en 2019, le nombre d'attestations

traitées dépassait à chaque fois les
17 000.
La France (3 402 attestations, 23,63
% du total des attestations) est en
tête des pays de provenance devant
le Portugal (3 335 attestations, 23,17
%), l'Italie (1 665, 11,57 %), la Belgique
(922, 6,4%), l'Allemagne (894, 6,21%).
Ànoterqu'en2020ladirectiondel'Im-
migrationadélivré4 100attestations
de séjour permanent à des citoyens
de l'UE ayant acquis le droit de séjour
permanent, contre 5 769 en 2019 et
6 804 en 2018.

Le cas particulier des Britanniques
Le 1er février 2020, le retrait de l'Union
européenneduRoyaume-Uni est de-
venu effectif. Les Britanniques ne
sont donc plus considérés comme
des citoyens de l'Union européenne.
Mais les règles enmatièrede libre cir-
culationdespersonnesont continué
de s'appliquer jusqu'au 31 décembre
dernier, date de la fin de la période
de transition. De même, l'accord de
retrait disposeque les ressortissants
britanniques et lesmembres de leur
famille qui ont acquis un droit de sé-
jour avant la période de transition
gardent un droit de séjour après la
fin de la période de transition sous
un statut spécifique, celui de béné-
ficiaire de l'accord de retrait.
Les personnes concernées doivent

disposer d'un document de séjour
spécifique en remplacement du do-
cument de séjour délivré avant la fin
de la période de transition. Le rem-
placementétantobligatoiredepuis le
1er janvier, les personnes concernées
ont pu introduire leur demande sur
une base volontaire déjà depuis le
1er juillet dernier. Et elles peuvent le
faire jusqu'au 30 juin.
Entre le 1er juillet 2020 et le 31 dé-
cembre 2020, 2 015 documents de
séjour ont été délivrés à des béné-
ficiaires de l'accord de retrait, dont
1 891 en faveur de ressortissants bri-
tanniques et 124 en faveur de res-
sortissants de pays tiers, membres
de famille d'un ressortissant britan-
nique.
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Le nouveau centre de primo-accueil
a été inauguré à la mi-décembre.
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«Le Luxembourg fait preuve de solidarité
et de responsabilité», affirme Jean Asselborn.

La crise sanitaire freine l'immigration
Les demandes de protection internationale ont fortement chuté en 2020

en raison de la pandémie de Covid-19.

De notre journaliste
Guillaume Chassaing

L e rendez-vous est incon-
tournable pour Jean As-
selborn. Chaque début
d'année, le ministre des
Affaires étrangères et eu-

ropéennes, de l'Immigration et de
l'Asile livre le bilan de l'année pré-
cédente en matière d'asile, d'im-
migration et d'accueil. Et comme
«pour la vie publique en général,
l'année 2020 de l'asile et l'immi-
gration a été marquée par l'im-
pact de la pandémie de corona-
virus», a commencé, hier, Jean
Asselborn tout en soulignant que
«le Luxembourg fait preuve de
solidarité et de responsabilité»
dans ce domaine et «fait plus que
d'autres pays européens».

Danslesfaits, leCovid-19aentraî-
né une chute l'année dernière des
demandes de protection interna-
tionale introduites au Grand-Du-
ché : 1 167 contre 2 048 en 2019 et
2 204 en 2018. En ce qui concerne
les pays d'origine, la Syrie est en
tête avec 306 demandeurs, suivie
par l'Érythrée (188 demandeurs)
– qui était le premier pays d'ori-
gine en 2018 et 2019 –, l'Afghanis-
tan (95), l'Irak (53), l'Iran (53), le
Venezuela (44).

736 personnes ont eu
le statut de réfugié

Dans le même temps, le service
Réfugiés de la direction de l'Immi-
gration a pris 1 516 décisions l'an
passé (contre 2 158 en 2019 et 2 395
en 2018): 736 personnes se sont vu
accorder le statut de réfugié, contre
656 en 2019 et 996 en 2018. Par ail-
leurs, 31 personnes ont bénéficié
de la protection subsidiaire en 2019
et 74 en 2018. «Il faut remarquer
que 419 ressortissants érythréens et
179 ressortissants syriens ont béné-
ficié du statut de réfugié», souligne
le ministère dans son rapport. Ces
deux pays représentent donc 81 %

du total des statuts de réfugié ac-
cordés. L'Afghanistan, le Soudan,
la Turquie et l'Iran suivent dans
cet ordre. En matière de protection
subsidiaire, le Venezuela arrive en
première position avec 12 accords
sur un total de 31.

Le nombre de décisions néga-
tives en procédure normale, 306,
a augmenté par rapport aux deux
années précédentes (207 en 2019
et 116 en 2018). Le nombre de déci-
sions négatives dans le cadre d'une
procédure accélérée a de nouveau
diminué pour atteindre le chiffre
de 53. «Cette baisse s'explique par
la diminution des demandes de la
part des ressortissants des pays des
Balkans occidentaux et de la Géor-
gie», estime le ministère.

La direction de l'Immigration
s'est également déclarée «incom-
pétente» à 219 reprises (contre

626 en 2019 et 798 en 2018) en
application du règlement Dublin
III, qui dispose que lorsqu'un mi-
grant demande l'asile dans un pays
de l'UE, c'est au premier pays eu-
ropéen qu'il a traversé de traiter
cette demande. Au total et dans un
contexte de crise sanitaire et donc
de restrictions dans les différents
États, le Luxembourg a transféré
113 personnes dans un autre État
membre (35 en Allemagne, 24 en
France, 17 en Espagne, 16 en Italie,
9 aux Pays-Bas…) en 2020 contre
330 en 2019. Dans le sens inverse,
80 personnes ont été transférées
vers le Grand-Duché (contre 90 en
2019), dont «43 personnes qui ont
été transférées depuis la Grèce, no-
tamment sur la base d'une prise en
charge pour des motifs familiaux».

Au cours de la présentation de
ce rapport, Jean Asselborn a en
outre évoqué les mineurs non ac-
compagnés. L'année dernière,
47 d'entre eux ont fait une de-
mande de protection internatio-
nale au Grand-Duché (contre 36 en
2019). «Cette augmentation s'ex-
plique par le fait que le Luxem-
bourg a accueilli 12 mineurs non
accompagnés afghans et syriens
depuis la Grèce dans le cadre du
programme de relocalisation, ex-

plique le ministère. De plus, 10 mi-
neurs compris dans ce chiffre total
étaient arrivés en 2019, mais leur
demande n'avait été introduite
que début 2020.»

3 335 personnes
hébergées

C'est un fait, les demandeurs de
protection internationale étaient
beaucoup moins nombreux l'an
passé. Malgré tout, les structures
d'accueil de l'Office national de
l'accueil (ONA), en activité de-
puis le 1er janvier 2020, affichent

(presque) complet. Fin décembre,
ses 55 structures (29 sont directe-
ment gérées par l'ONA, 14 par la
Croix-Rouge et 12 par Caritas) ac-
cueillaient 3 335 personnes pour
une capacité totale de 4 252 lits.
On comptait parmi elles 76 natio-
nalités différentes. Un tiers des per-
sonnes hébergées sont des mineurs.
Par ailleurs, voici la répartition des
personnes hébergées par l'ONA en
fonction de leur statut: 47,9% sont
des demandeurs de protection in-
ternationale (dont des mineurs non
accompagnés), 41% sont des béné-
ficiaires d'une protection interna-
tionale ou similaires; 9,1% sont des
personnes dont la demande de pro-
tection n'a pas abouti, ou autres.

En raison de la crise sanitaire,
l'accueil des demandeurs de pro-
tection internationale a été quelque
peu modifié. Un dispositif de pri-
mo-accueil (DPA) a été mis en
place dans le sud du pays. Depuis
le 15 juillet, toute personne qui
arrive au Luxembourg et qui sou-
haite y déposer une demande de
protection internationale doit in-
tégrer le DPA pour y être testée au
Covid-19. Et c'est seulement après
les tests et une période de quaran-
taine que les demandeurs de pro-
tection internationale peuvent être
transférés dans une autre structure
de l'ONA. La plupart du temps au
Centre de primo-accueil, qui ne se
trouve plus dans les bâtiments de
l'ancienne Logopédie à Strassen,
mais à Luxembourg dans un bâti-
ment de la route d'Arlon inauguré
mi-décembre et qui peut accueil-
lir un maximum de 251 personnes.
Et au final, Jean Asselborn a réitéré
hier son appel aux communes pour
accueillir un foyer d'accueil sur leur
territoire.
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Vaccins : le CHdN
dépose plainte

L es révélations sur de supposés
abus dans la campagne vacci-

nale se multiplient. Hier, le conseil
d'administration du Centre hos-
pitalier du Nord (CHdN) s'est ré-
uni en urgence pour «discuter des
suites d'éventuelles irrégularités
dans la campagne de vaccination
interne leur ayant été signalées».
Nos confrères de la radio 100,7
avaient avancé que le CHdN avait
signalé 6 cas suspects au minis-
tère de la Santé. «Jugeant essentiel
de garantir une enquête indépen-
dante et objective de ce dossier», les
responsables de l'hôpital nordiste
ont décidé «à l'unanimité» de dé-
poser une plainte contre X auprès

du parquet. Sur demande du Quo-
tidien, le CHdN n'a pas souhaité
préciser sur quelle base légale re-
pose la plainte.

La ministre de la Santé, Paulette
Lenert, avait précisé dans notre
«Interview du lundi» que seul le
parquet peut avoir accès aux don-
nées des personnes qui auraient
été vaccinées sans faire partie des
membres du personnel de santé,
définis comme prioritaires à la
vaccination anti-Covid. Les diri-
geants du CHdN ont aussi chargé
le directeur général, le Pr Hans-Joa-
chim Schubert, «d'intensifier les
mesures de surveillance des pro-
cédures de vaccination».

Covid-19 : le CSV veut accélérer
Le principal parti de l’opposition plaide pour une large distribution des tests rapides

afin de permettre au plus tôt une «ouverture intelligente» de la société et de l'économie.

De notre journaliste
David Marques

M artine Hansen, la
cheffe de fraction
du CSV, le sou-
ligne d'emblée :
«Un an après la

détection du premier cas de Co-
vid-19, il n'est pas temps de tirer le
bilan, mais de jeter un regard sur
l'avenir.» Plus précisément, «il est
grand temps de dessiner le che-
min vers davantage de normalité
avec un virus qui va continuer à
nous accompagner encore pen-
dant des mois, voire des années».
Les instruments clés pour gagner
à nouveau en libertés seraient la

vaccination et dorénavant aussi un
emploi massif de tests rapides afin
de préparer une «ouverture intel-
ligente» de la société et de l'éco-
nomie.

Le CSV réclame que le gouver-
nement définisse sans tarder dans
quels secteurs et sous quelles condi-
tions les tests rapides peuvent être
employés. Le parti revendique que
chaque citoyen puisse bénéficier
de deux tests gratuits par semaine.
Une accélération de la cadence au
niveau des vaccinations et le certi-
ficat de vaccination sont les autres
facteurs sur lesquels mise le CSV
pour éviter le scénario d'un confi-
nement sans fin. «Un mélange de
vaccination et de tests doit per-

mettre de rouvrir la société et
de refaire tourner l'économie»,
avance Martine Hansen. Le CSV
se dit aussi ouvert à définir des li-
bertés aux personnes vaccinées, à
la condition qu'une majorité de ci-
toyens ait eu accès à leur dose.

Mais quand et sur la base de
quels critères chiffrés un déconfi-
nement pourrait-il avoir lieu? Le
CSV ne veut pas trop s'avancer en
renvoyant vers le manque d'ex-
pertise d'un simple parti dépour-
vu du soutien scientifique dont bé-
néficie le gouvernement. «Il est du
devoir du gouvernement de dé-
finir avec ses experts à partir de
quel taux d'incidence ou quota
de vaccination des assouplisse-

ments seront possibles», martèle
Martine Hansen. Le taux de posi-
tivité, le taux de reproduction et
le taux d'occupation des hôpitaux
sont les autres facteurs qui doivent
entrer en compte dans cette équa-
tion. L'objectif reste de définir
un plan de déconfinement par pa-
liers, exercice que le gouvernement
juge impossible à établir au vu de
la forte disparité des chiffres et de
leur impact très variable sur la ges-
tion de la pandémie. Le camp chré-
tien-social ne compte toutefois pas
lâcher prise et entend interpeller
une nouvelle fois le gouvernement
sur le sujet.

L'école comme
point d'attaque

Avec le rebond épidémiolo-
gique qui se confirme, le CSV se
voit «malheureusement confir-
mé dans son constat que les res-
trictions en place ne sont pas suf-
fisantes». Le parti reste toutefois
opposé au maintien du couvre-feu
nocturne et ne réclame pas une fer-
meture des commerces, «sauf si on
nous démontre que des foyers

d'infection se déclarent» dans les
magasins.

La principale cible pour le CSV
reste le ministre de l'Éducation na-
tionale, Claude Meisch. Constatant
quecesontlesjeunesquisontlesplus
touchés par les nouvelles infections,
le parti d'opposition juge urgent de
déployer dès à présent les mesures
sanitaires renforcées établies pour
le cas d'une «augmentation impor-
tante» des infections dans les écoles.
ClaudeWiseler insisteainsipourune
limitation dans le fondamental des
cours en présentiel (uniquement le
matin), l'introduction généralisée
de l'enseignement en alternance
dans le secondaire (groupes A et B)
etunemeilleurepréparationdel'en-
seignementàdistance.«Toutcelaar-
rive trop tardivement», fustige l'élu
chrétien-social.

De plus, une solide base légale
ferait défaut pour bon nombre de
décisions prises dans le domaine de
l'éducation. D'une manière plus
globale, les restrictions anti-Co-
vid ne respecteraient pas toujours
les principes de l'État de droit. Le
CSV insiste pour qu'il soit remédié
à cette situation intenable.

Martine Hansen et ClaudeWiseler continuent de fustiger le gouvernement pour la cacophonie qui dominerait
la gestion de la crise sanitaire. Le CSV a présenté, hier, des pistes pour une politique plus cohérente.
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La Chambre appelée
à préparer l'après-crise

ClaudeWiseler le conçoit : «Je com-
prends la pression à laquelle est ex-
posé le gouvernement.» C'est pour-
quoi l'élu du CSV estime qu'il revient
à la Chambre de se pencher sur
l'après-crise. ClaudeWiseler évoque
le besoin de trancher des questions
ayant trait à ladéontologie, l'éthique,
mais aussi à la politique et à l'éco-

nomie. Dans ce contexte, le CSV in-
siste sur la nécessité de relancer le
débat sur la croissance. «La crisepeut
servir à nous donner un autre objec-
tif», estime ledéputé chrétien-social.
Claude Wiseler souhaite que ce dé-
batd'avenir soitmenédemanière se-
reine et détachée de toute politique
politicienne.

Au tour des
moins de 65 ans

VACCINATION Le ministère de la
Santé a annoncé, hier soir, le lan-
cement d'une prochaine phase de
la campagne de vaccination. Le
tour des moins de 65 ans (phase
5 sur 6) est avancé en raison du
fait que le vaccin d'AstraZeneca
n'a pas été validé pour vacciner les
personnes les plus âgées. Les pre-
mières invitations ont été envoyées
aux résidents de moins de 65 ans,
en commençant par les plus âgés.
En Allemagne, le vaccin d'AstraZe-
neca est désormais validé pour
les plus de 65 ans. Il reste à déci-

der si le Luxembourg va emprun-
ter lemême chemin. La vaccination
des plus de 75 ans est déjà lancée.
Doivent suivre les moins de 74 ans
et les moins de 69 ans.

BILANDUJOURHier soir, 98patients
Covid+ étaient pris en charge dans
les hôpitaux (+5 par rapport à di-
manche), dont 77 en soins normaux
(+3) et 21 en soins intensifs (+2). Entre
dimancheet hier, 52 cas positifs sont
venus s'ajouter aubilan.Undécès est
également à déplorer, ce qui porte le
nombredevictimesà639personnes.

Liberté conditionnelle

O n ne peut pas rester éter-
nellement enfermés.» Cette
phrase est signée Martine
Hansen. Hier, la cheffe de
fraction du CSV est de nou-

veau montée au créneau pour réclamer
une véritable stratégie de sortie du confi-
nement partiel. Pour le camp chrétien-so-
cial, la pièce maîtresse demeure un plan
de déconfinement par paliers, définissant
des objectifs chiffrés en fonction desquels
le pays peut retrouver une plus grande li-
berté. Aussi bien le Premier ministre que
la ministre de la Santé refusent toutefois
d'effectuer cet exercice. La définition d'un
taux d'incidence X combiné à un taux de
reproduction Y et à un taux d'occupation Z
des hôpitaux, en fonction desquels l'Hore-
ca pourrait par exemple rouvrir ses portes,
ne serait ni faisable ni fiable, estime le gou-
vernement.

Mais est-on vraiment enfermés au Luxem-
bourg? En Allemagne, les autorités visent
désormais un taux d'incidence de 35 nou-
velles infections pour 100 000 habitants
sur 7 jours avant de permettre un assou-
plissement des restrictions. La moyenne

nationale pointe actuellement à 66 infec-
tions. En Rhénanie-Palatinat et en Sarre, le
ratio affiche respectivement 64 et 73 cas.
Le Luxembourg pointe à quelque 200 nou-
velles infections pour 100 000 habitants sur
7 jours. Malgré ce taux d'incidence élevé, les
résidents grand-ducaux bénéficient de bien
plus de libertés que leurs voisins allemands.
En effet, le commerce de détail, la culture
et le sport restent fermés outre-Moselle.
L'école en présentiel ne vient de recom-
mencer que timidement. Hier, les coiffeurs
ont pu rouvrir leurs portes.

En se basant sur ces chiffres, le Luxem-
bourg devrait être plongé dans un confi-
nement bien plus strict. La liberté condi-
tionnelle reste pourtant de mise, aussi parce
que les hôpitaux tiennent (encore) le choc.
Au vu de sa petite taille, il n'est pas évident
de comparer les données brutes du Luxem-
bourg avec celles de ses grands voisins. Il
devient dès lors très compliqué d'offrir une
perspective chiffrée plus claire. En atten-
dant, il faut savoir apprécier à sa juste va-
leur la volonté du gouvernement de miser
sur le difficile équilibre entre restrictions
et ouvertures.
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de notre journaliste
David Marques
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